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OUI COHCERI{E Lâ PROCEDURE

ltilt{il

Au COURS DE SA REUNION 0U EILE A TENUE HIERI 0E 10 t. A 13 H.
sOu§ LÂ PRESt0ENcE Du VrcE PRESIDENT ORTOLI; LA COfir,uSStON A :
I. TAtT LE POTNT DES TRAVAUX PREPÂRATôTNES Au coNsEIL EURoPEEI{

E . EXATIIINE LES RESULTAlS DES CONSEILS 'PECHÉI, ATFAIRES ECONO
iIIOUES E1 gTRAITSPORIS !

I - ,ADOPTE UIIE FROPOS tTtOl{ DC DIRECTIVE DU GOT{SEtL EN NATTERE
OE CREDTl§ A LA CONSOIiIIiIATIOIü, ET

. lrBtE
t - DECIDE D At-t-ER DE LTAUANT EN CE
D INFRÂCTION OPECHE/ROYÂUl.IE-UNt I.
flrrr
CREDIÏ A LA CONSOIIII,IATION.
! rrrroor-oÇ - ---6o Go6-- 6-

LA COMMI§SION SUR INITIâTIVE DE F1. BURKE, A ADOPTE ET VA TRANS
IÙIETTRE AU CONSET!. UNE PROPOSITION DE DIRECTTVE RELATIVE AU RAPt
PROCHEITENT DES LEGISLAlIONS OES ETATS t{Et{BRES EN f{ATIERE DE CREDIT A LÂ CONSOMMATION (CO1'I (79) ô9). LA NOTE P-15 , DISTRIBUEE
AUJOURD HUI A LA PRESSE, RESI.,,ME LES DISPOSIITIONS PRINCIPALES
DE LA DtR€CTIVE" CELLE CI SE SIlUE DANS LE CADRE DU PROGRAHI'IE
PRELIMINAIRE DE LA COTqMUNAUTE POUR UNE POLITIOUE DE PROTECTTON
ET DIINFORI{ATION OES CONSOMTTATEURS APPROUVE EN AVRIL 1975.
-ON NOUS RAPPIELLE OUE LE PROGRAT,IME 88888&8H PR€I/OIT oUE II!I!II
TIIIIIIIT!ITI!BTEII!!BSEB§8EHtsO8EIT LE CONSOMfiATEUR OOIT ETRE
PROTEGE CONTRE DES CONDITIOÀIS ABUSIVES DÊ CREDIT.ET QU IL ÿ ALlEu D HARMoNISER EN pRToRITE LES coNDITroNs GENERATLEs ner-nir
VES AU CREDIT A LA CONSOMMATION.
LE PROJEl DE DIREcTIvE PRËvOIT NoTIAI'IMENT ToUE :I .4IIf,T LE CONSOMMATEUR DEVRAIT ETRE AU ITIOINS EN PoSsEssIoN Du
ilINIElUM D INTORMATIONS NECESSAIRES POUR IPOUVOTR EFFECTT,ER UN
C}IOTX RATIONNEL ENTRE LES OTTRES DE CREDIT QUI LUt SONT PROPOSE.ES. lL DEVRAIT DONC C0NNAITRE, A L AVANCE, NON SEULEMENT LEïAUx D INTERET, MAIS EGALËMENT LEs AUTREs FRAIs LtEs Au pR=Èt ET
LA PERIODE P€NDANT LAO[,,ELLE LE CR.EDIT, EST DISPONTBLE.

I - LE C0NlRAT DEVRAIT ETRE ECRIl, fTtENTIONNANT LES DETATLS DU
CRE0II DE TELLE s0RTE 0uE t-E CONsOMITATEUR SOtT pARtAIltErrtEt{T
AU COUNAilT OE6 EIÜ6ÂGEFIE'ITS OU IL DEVRA HONOREN.iltu

I

5423

'i" 
SANTARELLI

II22.?.79

P-1

-t_

4

[.

'tl
r.; :



',.J 1
l
'1

r'

12ç63A,

f,rrr :

INTRACTION TPECXE/ROYAUI'IE-UNt I
t'

f -r-r------- -p ---- ----- -
fA c0ütllIssI0N A DECTDE DE S0UrrtE

' TiESURES NATIqNALES DANS LE SECT
NOÿâUITE-UNI DANS LE COURANT DE

TTRE A LA COUR DE JUSTICE TROIS
EUR DE LA PECHE, PRISES PAR LE
1978.

tES l{ESURES EN 0UESlI0N CI0NCERNENT LA REGLEMENTATION DE LA pECHE
âU HARENG DANE LA Z0NE DU t'l0URNE ET AUTOUfi DE L ' ILE DE t{AN, lf f ll
All{s.I QUE Lf FLARGISSEt,lENT DE LA rNoRr{Ay pouT Box ' (zoN€ NoRD-EsT
DE LA GRAI{DE FRETAGNE OU LA PECHE AU TACAUD NORVEGI!EN EST INTER
PITÉ'.

' v0tls v0us s0pvENEz 0u AU Iq0Is DE SEpTEMBRE 1978, LA COFItMISStON ttttt
AVAIT tORt{ULF DES OBJECTIONS PRELIttIINA IRES A L EGARD DE CES t'tESU!t-.-... RES ET DEl'IANPE DES JUSTtftCATIONS AUX SIAUlORITES BRITANNIQUES,

I n â.ÿANT PAS RECU DE REpONSE SATTStÂISANTE, LA COMfiTTSSION A OUVERT
- IA PROCEDURE D INFRACTION PREVUE A LIART" 169 DU TRAITE cEE PAR

L ENV0I D UNE LETTRE, LE 27.10,78, AUt GOUVERNEtTtENT DU ROyAUME-
u"NI. DANS SoN AVtS 1,l0TM DU Z? JANVTER 1979, LA COtvll'lISSION AVAIT. 
çNSUtrE TNVITE LE GOUVERNEHENT DU ROyAUr,lE-uNI A pRENDRE !!t TOUTES
LES tllESURES NECESSAIRES, DANS Uht DELAI DE 0UINZE JOURS, pOUR SE

. CONFORIIIER A SES OBLIGATIONS AU T ITRE DU TRAITE. ET DANS SA REPON
sE DU 6 TEVRIER 1979, LE R0yAuftrE-uNr A ESTIMIE N AVOIR pAS tl|ANOUE
A SES OBLIGATIONS.

LES I,IESURES NATIONALES PR ISES PAR LE
PARTICULIER UNE SERIE DE OUESTIONS DE
LEIGI SLAT ION COt'IMUNAUTA IR E. LA COMM I
RITICATION DE CES OUESTIONS NE POURRA
fi|ENT DE LA POLITTQUE CO'{fiUNE DE LA PE
utr"..

EA ROYAUTIE-UNI SOULEVENT EN
PRINCIPE CONCERNANT LA

SSION CONSIDTRE OUIUNE CLA
OUE FAVORISER LE OEVELOPPE

EHE"
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L I II'IPORTANCE DES OUESTIONS EN JEU POUR L
DE LA PECHE RESSORT CLAIREI'IENT DU RESUf'IE

POINTS, OUI TONÎ L OBJET DE LA REOUEÎE DE

.I DE JUSTICE:

EnsEmBL d!o, LA
sulvANT'c\xAcuil
LA COITf.I I SS ION A
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POLITIOUE
DES TROI S

LA COUR

l- cAs rf'l0uRNEr :
! ro-rror----------

uN ETAl r{Etr'l8RE OUI INTERDIT, AVEC RA IS0N-f{AlS IARDtVEf'îENT, LA
pEcHE D UN STOCK 1llENACE, EST-IL AUTORTSE PAR LA REGLEf{ENlATl0N
COI-II'IUNAUTAtRE, MANt IESTEI{ENT A L ENCONTRE DES NECESSIlES OE LA

col.lsERvATtoN, A EXEfl|ptTER DE L tNTERDICTI0N cERTÂIilS DE SES PR0
pRES pECHEtURS pOuR DES RAISONS SOCIALES, EC0ilotlI0UEs E1 P0LllI-
OUES OONT IL PRETENO ETRE SEUL JUGE ?

I. CAS IILE DE TiANI :
l --- -l---------------
UN ETAT IiIEI.IBREt EST-I!IL AUTORISE PAR LA REGLEI'IENTATION COMüUNAU

TAIRE A UTTLISER UN SYSTEfIIE DE LIICENCES POUR OISCRIMINER DES

PECHEURS D UN AUTRE ETAT MET'IBRE POUR LEUR IMPOSER DES OUOTAS

CONTRAIRES AUX RESOLUTIONS DU CONSETL POUR LES OBLIGER A ACCEPlER
CES OUOTAS OU A RENONCER A LEURS DROITS DE PECHE HISTORIOUES EÎ
POUR LIIiItTER LEUR LIBERTE O ACTION ET CELLE DE UENDRE DU POISSTON
CAPTURE EI{ TOUTE LEGALITE 1

I- 'TACÂUD NORVEGTENI:
!ro-roro---------------

UN ETAT fIIEI'IBRE EST IL AUTORISE PAR LA REIGLEFIENTATION COMMUNAU

TAIRE A DOPTER SANS I CONSULTATI0N PREALABLE, AU PR0tIT DE SES
pRopREs pEcHEURS, UNE tîESURE EC0N01'rI0UE 0Ul INtLIGE DES PERTES
TRES tf'IPORTANTES AUX PECHEURS DIUN AUTRE ETAT I,IEI'IBRE, OUI PREJU6E
DE TOUTE I'lESURE COMüUNAU!TAIRE Vt SANT A RAPPROCHER LES INTERETS
EN CAUSE ET OUI !ENTRAVE LA MtSE EN OIEUVRE D UNE POLIlIOUE COtlfqU

NAUTAIRE ?

SOUS.JACENTE A CES PROBLEMES SE POSE UNE OUESTION ENCORE PLUS
IüPORTANTE: OANS OUELLE MESURE UN ETAT MEMBRE A-T-IIL LE DEVOIR,
EN VERTU DE L ARTTCLE 5 DU TRAITE, DE C00PERER AVEC LES INSTITU
TIONS COMMUNAUTA IRES ET LES AUTRES ETATS 1'IEI'IBRES E1 OUELLE LIBERTE
CONSERVE-T-IL D ADOPTER A SON GRE EIT UNILATERALE!IENT DES ti|ESURES

ECONOI'I TOUES DANS LE DOI'IAINE DE LA PEC}IE (DT§TINCTES DES t'IESURES
DE CONSERVAlIONTI' ?
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